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APRÈS ART. 6 N° 520

ASSEMBLÉE NATIONALE
7 mai 2020 

PROROGEANT L’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE ET COMPLÉTANT SES DISPOSITIONS - 
(N° 2905) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 520

présenté par
M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, M. Charles de 

Courson, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec Becot, 
Mme Josso, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel et 

M. Pupponi
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant:

Après le premier alinéa de l’article 22 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de covid-19, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les députés et sénateurs peuvent effectuer tout contrôle sur pièces et sur place auprès des 
ministères et autorités compétentes pour l’application des mesures prises en vertu de l’état 
d’urgence sanitaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’état d’urgence sanitaire, déclaré sur l’ensemble du territoire national par la loi du 23 mars 2020 
d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, a permis à au gouvernement de prendre des 
mesures particulièrement contraignantes dans certaines situations et attentatoires à plusieurs droits 
et libertés garantis par la Constitution, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté d’entreprendre 
et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que la 
liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire.

Afin de s’assurer de l’indispensable équilibre entre le risque pour la santé de la population causé par 
la catastrophe sanitaire et le respect de ces droits et libertés, le contrôle parlementaire est essentiel. 
C’est la raison pour laquelle cet amendement propose que ce contrôle puisse s’exercer sur pièces et 
sur place auprès des ministères et autorités compétentes pour l’application des mesures prises en 
vertu de l’état d’urgence sanitaire.


